
Un salarié peut-il demander des dommages et intérêts à son
employeur au Luxembourg ?

Réponse courte

Oui, un salarié peut demander des dommages et intérêts à son employeur au Luxembourg si ce dernier a commis

une faute ayant causé un préjudice direct, certain et personnel au salarié. Cette demande doit être fondée sur la

démonstration d'une faute de l'employeur, d'un préjudice subi, d'un lien de causalité entre la faute et le préjudice,

et l'absence de double indemnisation.

La demande doit être introduite devant le tribunal du travail compétent, avec la charge de la preuve reposant sur le

salarié, qui doit fournir tous les éléments justificatifs nécessaires. Les délais de prescription varient selon la nature de

l'action : 3 mois pour contester un licenciement abusif, 3 ans pour les actions en paiement de rémunérations.

Définition

Les dommages et intérêts sont une compensation financière attribuée à une personne ayant subi un préjudice

du fait d'un manquement contractuel ou d'un acte illicite. Dans la relation de travail au Luxembourg, le salarié peut

solliciter des dommages et intérêts auprès de l'employeur lorsque ce dernier a commis une faute ayant causé un

préjudice direct, certain et personnel. Cette réparation vise à replacer le salarié dans la situation qui aurait été la

sienne si le manquement n'avait pas eu lieu. Les dommages peuvent être matériels (perte de salaire, frais

engagés) ou moraux (atteinte à la dignité, stress).

Questions fréquentes

Devant quel tribunal un salarié doit-il introduire sa demande de dommages et intérêts au Luxembourg ?

La demande de dommages et intérêts doit être introduite devant le tribunal du travail compétent territorialement (Luxembourg, Esch-sur-
Alzette ou Diekirch). Le salarié doit exposer les faits, qualifier la faute de l'employeur et chiffrer précisément le montant du préjudice.

Quelles sont les conditions pour qu'un salarié puisse demander des dommages et intérêts à son employeur au Luxembourg ?

Pour obtenir des dommages et intérêts, le salarié doit réunir quatre conditions cumulatives : démontrer une faute de l'employeur
(licenciement abusif, harcèlement, non-respect des règles de sécurité), prouver un préjudice personnel direct et certain, établir un lien de
causalité entre la faute et le préjudice, et s'assurer qu'il n'y a pas de double indemnisation.

Quels sont les délais de prescription pour demander des dommages et intérêts à son employeur ?

Les délais de prescription varient selon la nature de l'action : 3 mois pour contester un licenciement abusif (article L.124-11) et 3 ans pour
les actions en paiement de rémunérations (articles L.221-2 et 2277 du Code civil). Le respect de ces délais est impératif.

Qui doit prouver la faute de l'employeur dans une demande de dommages et intérêts ?

La charge de la preuve incombe au salarié, qui doit fournir tous les éléments justificatifs nécessaires (contrats, correspondances,
attestations médicales, etc.) pour démontrer la faute de l'employeur, l'existence du préjudice et le lien de causalité entre les deux.
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Conditions d’exercice

Pour qu'un salarié puisse obtenir des dommages et intérêts, plusieurs conditions cumulatives doivent être réunies :

Condition Détail

Faute de l'employeur

Il doit être démontré que l'employeur a manqué à une obligation contractuelle ou légale, telle

que l'exécution déloyale du contrat, le licenciement abusif, le non-respect des règles de

sécurité, le harcèlement moral ou sexuel, ou la discrimination.

Préjudice subi
Le salarié doit prouver l'existence d'un préjudice personnel, direct, certain et évaluable en

argent, qu'il soit matériel, moral ou corporel.

Lien de causalité Il doit exister un lien direct entre la faute de l'employeur et le préjudice invoqué.

Absence de double

indemnisation

Si le salarié a déjà été indemnisé pour le même préjudice par une autre voie, il ne peut pas

obtenir une double réparation.

Modalités pratiques

La demande de dommages et intérêts doit être introduite devant le tribunal du travail compétent territorialement

(Luxembourg, Esch-sur-Alzette ou Diekirch). Le salarié doit exposer les faits, qualifier la faute de l'employeur et

chiffrer précisément le montant du préjudice. La charge de la preuve incombe au salarié, qui doit fournir tous les

éléments justificatifs nécessaires (contrats, correspondances, attestations médicales, etc.).

Les délais de prescription à respecter sont :

3 mois pour contester un licenciement abusif (article L.124-11)

3 ans pour les actions en paiement de rémunérations (articles L.221-2 et 2277 du Code civil)

En cas de licenciement abusif, la demande peut être jointe à la contestation du licenciement. Le respect de l'égalité

de traitement et la traçabilité des démarches sont des obligations implicites à respecter tout au long de la

procédure.

Pratiques et recommandations

Il est fortement recommandé à l'employeur de documenter l'ensemble des décisions et mesures prises à l'égard

du salarié afin de limiter les risques contentieux. Une tentative de résolution amiable, telle que la conciliation devant

l'Inspection du travail et des mines ou la médiation, peut permettre d'éviter une procédure judiciaire.

Les employeurs doivent veiller au respect strict des obligations contractuelles et légales, notamment en matière de

non-discrimination, de sécurité et de respect de la vie privée. Les salariés doivent rassembler des preuves

solides et chiffrer de manière réaliste leur préjudice avant toute action. L'encadrement humain des démarches et la

conservation des preuves sont essentiels pour garantir la conformité et la traçabilité des procédures.
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Cadre juridique

Référence Objet

Articles L.124-11 et L.124-12 licenciement abusif et dommages et intérêts

Article L.245-2 harcèlement sexuel

Articles L.246-1 et suivants harcèlement moral

Article L.221-2
prescription des actions en paiement de

rémunérations

Articles L.251-1 et suivants égalité de traitement et non-discrimination

Articles 1131 et suivants responsabilité contractuelle

Article 2277
prescription des actions en paiement de

rémunérations

Nouveau Code de procédure civile procédure devant le tribunal du travail

Précise les modalités d'appréciation du préjudice et du lien de

causalité
Disposition applicable

La recevabilité et le succès d'une demande de dommages et intérêts reposent sur la capacité du salarié à démontrer la faute de

l'employeur, la réalité du préjudice et le lien de causalité. Une analyse préalable du dossier et le respect des délais de prescription

sont indispensables avant toute action.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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